Congrès Académique d’Orléans-Tours – Lycée Pothier, 21 et 22 mars 2005


Thème 1 : Relancer la démocratisation, construire une formation initiale de qualité pour tous

Rapporteurs : Véronique Mercy, Emmanuelle Kraemer

1.1. Introduction

1.1.1. Le système éducatif subit de plein fouet la croissance des inégalités et des discriminations. La pauvreté croissante est source de difficultés scolaires graves. La remise en cause des services publics de proximité, la précarisation du travail ne peuvent qu’aggraver la situation actuelle.

Face à ces inégalités, à la peur du chômage, à la pression sociale sur l’importance du diplôme pour l’insertion professionnelle, certaines familles tentent des stratégies de choix d’établissement pour contourner la carte scolaire. Certaines recourent au secteur marchand du soutien scolaire. Or, c’est au service public d’éducation de fournir ce soutien, cette aide, et d’offrir le même droit à l’éducation sur tout le territoire.

Depuis plusieurs décennies, les politiques et réformes qui se sont succédé, avec leurs lots de suppressions et de dérèglementations, ont mis à mal ce principe d’égalité dans le droit à l’éducation. La massification dans les collèges et lycées, sans les moyens correspondants, a abouti, à la fin des années 90, à une panne durable dans le processus de démocratisation (60 000 sorties sans qualification chaque année, recul inquiétant du taux d’accès au Bac depuis 2003…)

1.1.2. Aujourd’hui deux logiques s’affrontent : l’une libérale qui organise le tri social de façon précoce, accroît les inégalités sociales, culturelles et territoriales, développant la théorie des talents, renvoyant l’individu à lui-même, et l’autre, celle pour laquelle nous nous sommes mobilisés en 2003, qui souhaite construire une véritable démocratisation de l’école, réduire les inégalités sociales et scolaires et construire un monde plus juste. Il faut noter que, si le système éducatif a pu en partie limiter les dégradations provoquées par la politique actuelle, c’est notamment grâce au fort investissement des personnels dans leurs missions. On peut aujourd’hui redouter qu’une nouvelle dégradation ne puisse être contenue, rendant les effets de cette politique libérale d’autant plus ravageurs.

1.1.3. Le projet de loi d’orientation : une école à deux vitesses

En réaffirmant les objectifs quantifiés de la loi d’orientation de 89 (100 % de qualifiés au niveau V et 80 % au niveau du baccalauréat) et en ajoutant celui de porter à 50 % le nombre de titulaires de l’enseignement supérieur, le ministre tente de donner à la politique éducative de son gouvernement une apparence d’ambition pour la jeunesse. Mais le contexte budgétaire imposé permet de douter de ses intentions et l’examen attentif des différents documents de travail montre que les dangers d’une école sélective sont loin d’être écartés. Mais son projet tourne le dos à une telle ambition : d’autres chiffres, révélant par exemple la volonté d’augmenter de 50% le nombre d’apprentis, les mesures phares de la loi et le contexte de saignées budgétaires imposées depuis deux ans, ne promettent qu’une aggravation du caractère sélectif de l’école, et répondent en cela aux exigences néo-libérales du MEDEF et de la commission européenne.

1.1.4. L’objectif de ce congrès est de montrer que nos propositions constituent une alternative crédible aux projets libéraux qui sont mis en avant autour de la problématique de l’" économie de la connaissance ".

La connaissance n’y est pas pensée comme un facteur de progrès pour les individus, mais comme un facteur indispensable aux économies dans le cadre d’une compétitivité internationale. L’accent est mis sur les compétences et les " savoir-être " au détriment des savoirs acquis, des qualifications et des diplômes. C’est l’individu qui est responsable de sa propre formation : c’est lui qui investit et rentabilise sa formation initiale, considérée comme un coût pour la société. Ce coût peut être reporté dans le cadre de la formation tout au long de la vie. C’est dans ce cadre que le projet personnel, le suivi des compétences individuelles par un livret prennent tout leur sens. Les concepts d’employabilité et de mobilité de l’individu, développés dans le processus de Lisbonne, sont inquiétants à combattre.

L’objectif n’est pas de fournir aux plus démunis un enseignement qui leur permette d’obtenir " un bagage " nécessaire et suffisant pour s’intégrer économiquement et socialement. Au nom de la lutte contre l’exclusion scolaire et sociale, il s’agirait de ne garantir à une partie de la jeunesse que la maîtrise d’un socle appauvri de connaissances et de compétences à l’issue de la scolarité obligatoire, à charge pour les individus concernés de compléter ce socle selon leur projet personnel dans le cadre de la formation tout au long de la vie. Si le socle préconisé par le ministre est présenté sous un jour plus favorable, il reste limité à des compétences de base. Ce socle, loin d’être une invention de notre ministre, n’est que la déclinaison française des «compétences clés» préconisées par la stratégie de Lisbonne afin de garantir un niveau commun d’employabilité dans l’Union européenne.

1.1.5. Nous avons une autre ambition pour la jeunesse et pour les citoyens de demain. Nous sommes pour un développement de la connaissance, à condition de considérer cette connaissance comme un bien commun, à construire et à partager collectivement, qui soit émancipateur, et qui permette l’accès à l’universel et à une citoyenneté active, économique, culturelle, sociale et politique.

Notre conception est celle d’une école qui enseigne des savoirs, des savoir-faire, qui éduque l’élève et lui permet d’accéder à la citoyenneté, qui lui offre une formation initiale de qualité lui permettant d’accéder à des emplois qualifiés mais également de s’épanouir dans des domaines différents tout au long de sa vie.

Il ne s’agit pas aujourd’hui de réinterroger tous nos mandats, mais de poursuivre notre réflexion. Nos propositions visent à éradiquer toute sortie du système éducatif sans qualification, et à favoriser l’élévation du niveau de formation et de qualification de tous dans le cadre du service public d’éducation.

Intervertir les parties 1.2  et 1.3

1.3.  Mieux construire les apprentissages, prévenir l’échec

1.3.1 Des pratiques diversifiées contre l’idée de la " bonne pratique " imposée
Les apprentissages scolaires sont source de difficultés, ils réclament du temps et des pratiques pédagogiques diversifiées. Ceci suppose que les enseignants puissent être formés à cette diversité et aient le temps de confronter en équipe le travail qu’ils accomplissent. Mais pour améliorer l’efficacité du travail en classe et permettre la diversification des pratiques, la question des effectifs est incontournable : il est indispensable d’abaisser le nombre d’élèves par classe (24 maximum en collège, vers le même chiffre en lycée, 20 maximum en ZEP) et de favoriser les possibilités de dédoublement et de travail en petits groupes.

Le congrès de Toulouse avait réfléchi aux moyens de parvenir à une meilleure maîtrise de l’écrit à partir du colloque sur la maîtrise de la langue : il nous faut poursuivre cette réflexion.

Comment améliorer la formation scientifique ? Comment diversifier les démarches ? 

L’enseignement des sciences et de la technologie est gravement sinistré. Ces enseignements sont pourtant indispensables à la formation des citoyens et au maintien d’une société moderne. En conséquence, ces enseignements doivent se faire obligatoirement avec des dédoublements, afin de favoriser l’expérimentation et de permettre aux élèves d’aborder les connaissances par des approches pédagogiques plus efficaces. Les horaires et dédoublements de ces disciplines doivent s’appliquer à tous les élèves et ne jamais être mis en concurrence avec d’autres enseignements ou pratiques pédagogiques.

À l’encontre de l’idée qu’il existe une " bonne pratique " qu’il suffirait d’appliquer, nous défendons l’idée que c’est la diversité des pratiques pédagogiques, des démarches qui permet aux élèves de construire des connaissances solides. Nous nous opposons aux boîtes à outils clés en main pour les enseignants, car ceux-ci doivent rester concepteurs de leurs enseignements et être libres de choisir les démarches adéquates pour leurs élèves. Cette liberté pédagogique ne doit pas être remise en cause par une pression à caractère normatif émanant de la hiérarchie, elle doit au contraire être épaulée, en particulier par le développement d’une formation continue adaptée élaborée à partir des besoins des personnels.

1.3.2.  Le temps de travail de l’élève
L’école doit permettre à l’élève de construire progressivement et de façon encadrée son autonomie. Comment y parvenir sans renvoyer l’élève à lui-même et à sa famille ?

Le travail personnel en dehors de la classe recouvre entre un quart et un tiers du travail scolaire de l’élève. Les études montrent également que les élèves qui y consacrent le plus de temps ne sont pas forcément ceux qui réussissent le mieux et que le travail à la maison est un facteur d’inégalités très important.

C’est d’abord le travail au quotidien dans la classe qui doit permettre de donner aux élèves les outils nécessaires pour qu’ils puissent mener à bien, progressivement et de manière suffisamment autonome, le travail personnel qui leur sera demandé en prolongement du cours. Un objectif qui nécessite l'articulation d'un abaissement significatif des effectifs par classe et de travaux en petits groupes. Pour les élèves rencontrant des difficultés, un volant d’heures devrait être mis à la disposition des équipes, pour l’aide aux devoirs, sous des formes diverses, par exemple des études dirigées et des études surveillées.

Faut-il renforcer l’horaire global de l’élève ? Si oui, à quel niveau ? Par des travaux interdisciplinaires ?

Par un travail de recherche documentaire contextualisé, en lien avec les disciplines ? Dans une ou des disciplines ? Par des études surveillées ?

Par un accompagnement des équipes ?

Nous devons trouver les moyens d’améliorer l’efficacité du travail en classe en réduisant de façon significative le nombre d’élèves par classe et mieux articuler le travail dans la classe et hors la classe.

1.3.3. L’aide, le soutien aux élèves : dans l’école et le secteur public associatif contre le développement du secteur marchand
La prévention et la lutte contre l’échec scolaire sont indispensables dès l’école élémentaire, et même en maternelle (en développant notamment la scolarisation précoce à 2 ans). Le collège doit permettre de traiter les difficultés qui persistent. Mais cela ne passe pas par la définition d’un socle appauvri sur lequel se concentreraient les élèves en difficulté pendant que les autres auraient accès à l’ensemble des disciplines, ni par une certaine polyvalence des enseignants au collège.

1.3.3.1. Mieux appréhender les difficultés des élèves, assurer un meilleur suivi

Avec la massification du collège, puis du lycée, la croissance de l’hétérogénéité des élèves, une multitude de dispositifs d’aide et de soutien a été mise en place, par empilement sans souci de cohérence, sans suivi et sans évaluation. La plupart de ces dispositifs ne visent pas à prévenir les difficultés mais à y remédier de façon ponctuelle.

Comment construire une aide véritable ? La personnalisation des apprentissages supposerait que puissent être appréhendés les processus psychologiques, sources de difficultés pour chaque élève, son rapport au savoir, et que ceci débouche sur des propositions d’aide. Quel peut être l’apport des CO-Psy ? Quels dispositifs peuvent être mis en place ? Quelles conséquences sur la formation ?

Pour le traitement de la difficulté scolaire, les CO-PSY doivent avoir les moyens de participer au suivi des élèves, afin d’assurer leur rôle d’aide à la compréhension des difficultés et des enjeux dans la réussite scolaire. Par leur approche spécifique, ils contribuent à éclairer les questions du rapport au savoir et à l’avenir, très imbriquées dans la problématique de l’investissement scolaire. La façon dont un élève perçoit le rôle des savoirs et de la culture, la façon dont il anticipe sa place dans la société, font écho au sens d’apprendre et à ses raisons d’être à l’école. S’il faut aider les élèves à construire leur itinéraire au moment où les décisions se prennent, c’est bien par la lutte contre l’échec scolaire que nous leur permettrons d’ouvrir les possibles tout au long d’un processus éducatif qui se construit.

Comment améliorer le travail des équipes éducatives : enseignants, CO-Psy, CPE, assistants d’éducations et étudiants surveillants, TOS, infirmières, médecins, le rôle et la place des parents. Comment favoriser les liens entre parents et enseignants ?

Si le conseil de classe doit retrouver ses prérogatives et le recours au redoublement rester possible, quelle(s) solution(s) alternative(s) les équipes pédagogiques peuvent-elles néanmoins proposer aux redoublements pressentis comme peu efficaces ? Quels dispositifs souples de rattrapage offrir aux élèves qui passent dans la classe supérieure sans maîtriser tous les prérequis ?

Le redoublement, réalisé dans des conditions d’études identiques, se révèle souvent inefficace, et n’est pas une solution dans le traitement de la grande difficulté. En tout état de cause, tout redoublement doit être accompagné d’un suivi particulier de l’élève.

En 6ème, si de grandes difficultés de lecture et d’écriture persistent après les 5 années d’école primaire, l’heure «de remise à niveau» par semaine (payée au mieux en HSA) telle qu’elle s’est mise en place en 1999, n’est que du saupoudrage inutile , alors qu’on est dans l’urgence : c’est quotidiennement que doit être effectuée la prise en charge de ces élèves par des équipes éducatives de l’Education nationale spécifiquement formées. On voit le niveau des moyens et du temps de concertation que cela implique.

Le premier bilan de l’ATP en Sixième montre qu’il est nécessaire et pertinent d’aider les élèves dans le cadre de groupes réduits, qu’il convient d’obtenir une dotation supérieure aux deux heures actuelles et d’élargir aux autres niveaux du collège. Comment distinguer ce qui relève de l’aide aux devoirs et ce qui relève du soutien ou de la remédiation ?

1.3.3.2. Le Contrat individuel de réussite éducative    Le Programme personnalisé de réussite scolaire

Le Contrat individuel de réussite éducative (CIRE) soulève de multiples questions : les trois heures de soutien annoncées pouvaient faire penser aux heures de remise à niveau en Sixième introduites par Ségolène Royal en 1999. Mais 
Préalablement baptisé « CIRE » (Contrat individuel de réussite éducative), le PPRS est présenté comme un dispositif de « prévention de l’échec » qui prétend « personnaliser le temps d’apprentissage organisé au sein de chaque cycle», si l’on constate que le contenu du socle commun n’est pas acquis. Ce programme de 3 heures hebdomadaires est proposé par le chef d’établissement à la famille qui devra le signer, ainsi qu’éventuellement l’élève concerné. La notion de parcours individualisé de l’élève inscrite dans le projet de loi va bien au-delà de la notion de soutien, et risque d’aboutir à des dispositifs dérogatoires avec aménagement des cursus, des programmes et des horaires.
La signature de ce programme, censée « engager les deux parties » maintient une  logique de contrat qui renvoie l’élève et sa famille à la culpabilisation par la responsabilité de son propre échec, et constitue la première marche vers les voies de relégation.

De plus, pour financer ce programme, « l’ensemble des dispositifs existants devra être restructuré », ce qui remet en question non seulement les heures comme les ATP, mais aussi les moyens dévolus aux ZEP.

Il est certes indispensable de prendre en compte les individus dans tout acte éducatif. Le SNES réaffirme néanmoins la dimension irremplaçable, socialisante et dynamisante du groupe classe qui doit rester notre référence au collège.

La notion même de contrat signé entre l’élève (et sa famille) et le collège tend par ailleurs à rendre l’élève responsable de son propre échec. Ne faut-il pas craindre que les élèves qui auront épuisé leur droit au rattrapage dans le cadre du CIRE aillent alors grossir le rang de ceux qui bénéficieront d’un contrat d’apprentissage ?

Parce qu’elle n’est pas financée de manière spécifique, cette mesure phare du projet Fillon fait par ailleurs peser de lourdes menaces sur de multiples dispositifs existants (ATP en Sixième, heures dévolues aux IDD…) et même sur l’avenir de l’éducation prioritaire.

L’interdisciplinarité en collège doit rester une pratique pédagogique fondée sur le volontariat des enseignants et financée par des moyens spécifiques, sans amputation des horaires disciplinaires.

Le constat, aujourd’hui, c’est que, sous les coups de boutoir des dotations insuffisantes, ces IDD ont disparu dans un nombre croissant d’établissements, et l’on peut prévoir que le financement du PPRS les achèvera tout à fait.

1.3.3.3. Choisir le service public

Le soutien marchand se développe de façon importante, s’appuyant d’une part sur l’idée que l’individualisation, le face à face enseignant-élève est la bonne méthode mais, d’autre part, parce que depuis 1991, les familles peuvent déduire 50 % des sommes versées de leurs impôts.

Ne faudrait-il pas revenir sur cette mesure discriminante, car elle ne favorise que les familles qui paient des impôts et utiliser ces sommes directement pour l’investir là où le système éducatif en a besoin, voire pour réduire la taille des classes ?

Il faut développer les partenariats avec les associations de service public dans les quartiers.

1.3. Quelle culture commune atteindre ? Quels savoirs, savoir-faire ?

1.2.  Missions et contenus : culture commune contre socle commun

1.2.1 La différence entre notre conception de la culture commune et celle du socle commun des indispensables porte à la fois sur le périmètre et sur les objectifs à atteindre, sachant que les enjeux, pour notre gouvernement, sont essentiellement fixés par les contraintes budgétaires qu’il impose à l’ensemble de la population.
Le " socle commun " du projet de loi évacue la technologie, les disciplines artistiques, l’EPS. De plus, les TICE ne sont pas considérées comme un objet d’enseignement mais dans une perspective utilitariste.

Nous contestons la notion même de socle qui repose sur l’idée jamais démontrée que l’individu se construirait comme une maison, empilant les apprentissages les uns (secondaires) sur les autres (fondamentaux). Nous refusons cette hiérarchie entre les disciplines, marquée par une vision utilitariste de l’école, qui nie l’apport fondamental de la musique, des arts plastiques, de l’EPS et de la technologie, en les reléguant à la condition de suppléments d’âme réservés au polissage des élites et menacés à plus ou moins court terme dans leur caractère d’enseignements obligatoires. 

Concevoir, aujourd’hui, « l’honnête homme du XXIème siècle », c’est affirmer, au contraire, que tous les jeunes doivent accéder aux domaines scientifiques, littéraires, techniques, artistiques, humanistes et sportifs sans exclusive. 

1.2.2. Notre réflexion sur les savoirs et savoir-faire que doivent acquérir tous les élèves s’inscrit sur l’ensemble de la scolarité et ne s’arrête pas aux portes de la classe de Troisième.

Notre conception de la culture commune vise à la fois l’épanouissement personnel, des acquisitions cognitives exigeantes, l’insertion dans un monde commun de langages, de concepts, de valeurs et d’œuvres permettant l’élévation du niveau de formation du citoyen et du futur travailleur. Contrairement au " socle des indispensables ", minimum sans garantie, essentiellement utilitaire, la culture commune part de l’idée que nous nous adressons à des jeunes en construction, il leur faut une culture large, ouverte, diversifiée, structurant des connaissances permettant le raisonnement, le questionnement, l’expérimentation, l’argumentation, le développement de l’esprit critique et de la créativité, la maîtrise des langages, la recherche documentaire. Chaque discipline y contribue, y compris la recherche documentaire.

Nous souhaitons créer du lien entre les générations par des valeurs partagées et non en imposant les bons comportements. La citoyenneté n’est pas la civilité. De ce point de vue, il est urgent de revoir la place de l’histoire sociale, d’introduire dans les programmes la question du travail dans la société.

Nos propositions ne font pas un tri entre des " indispensables " et des " fondamentaux ". C’est à partir de l’accès de tous à cette culture commune, qu’il faut décliner les objectifs dans les disciplines, en créant des espaces de travail interdisciplinaires s’appuyant sur les programmes nationaux, pour donner du sens à certains concepts.

1.3.3. Le projet de loi renforce la hiérarchie des disciplines, il nous semble indispensable d’en finir avec cette idée à partir des objectifs généraux à atteindre et de revaloriser certains enseignements aujourd’hui maltraités.

1.2.3. Plutôt que d’empiler de nouveaux dispositifs " d’éducation à l’environnement, la santé, les médias, l’image ", c’est dans les programmes existants que ces questions doivent être intégrées.

1.2.4.  Cette différence radicale entre socle commun et culture commune ne s’oppose pas à l’idée que ce qui est acquis doit être évalué. Il convient en effet de s’assurer de la maîtrise des savoirs et savoir-faire.

1.4. Favoriser la réussite, diversifier les parcours de formation

L’orientation devient une préoccupation centrale dans les projets du ministère. Toutes les références collectives s’estompent au profit des contrats. Quels risques faut-il craindre d’une telle conception ? Nous refusons ces tendances d’essence libérale, qui remplacent les solidarités collectives par le dogme du tout individuel et légitime l’atomisation des destins scolaires pour mieux justifier une politique de sélection et d’exclusion.

Comment construire des parcours de formation divers qui permettent aux élèves de construire progressivement leur voie de réussite ?

L’enjeu est d’abord de faire parvenir plus d’élèves en Seconde générale et technologique ou professionnelle.

Étant donné les exigences des métiers aujourd’hui, particulièrement dans le secteur tertiaire et industriel, l’apprentissage " de remédiation " a-t-il un sens ? (Pour quels jeunes, qualifications élevées ou remédiation ?)

1.4.1. Un collège de la réussite pour tous (Voir Cahier n° 2, p. 4)

1.4.1.1. La Commission Thélot proposait une organisation des enseignements qui instaurait une spécialisation précoce des élèves. Fillon semble avoir pris ses distances avec cette proposition mais il prévoit une diversification des enseignements au collège, sans jamais l’annoncer ouvertement ni préciser comment il compte l’organiser. Sous couvert de diversification des enseignements au collège, la loi Fillon ouvre la porte à l’organisation d’un tri social des élèves, avec une reconstitution possible de filières organisées au niveau local, puisqu’il reviendrait au Projet d’établissement de « préciser les voies et les moyens qui sont mis en œuvre pour assurer la réussite de tous les élèves ». Ainsi, avec le CIRE,PPRS, certains élèves n’auraient pas accès à l’ensemble des disciplines. Avec le brevet à géométrie variable, tous les élèves seraient amenés à choisir certaines disciplines. Avec le renforcement de l’autonomie des établissements, on peut également craindre un aménagement local des horaires, des cursus et des programmes. Plusieurs passages du projet de loi ouvrent la porte à l’organisation d’un tri social des élèves au sein des collèges avec une reconstitution possible de filières organisées au niveau local puisqu’il reviendrait au Projet d’établissement de " préciser les voies et les moyens qui sont mis en œuvre pour assurer la réussite de tous les élèves ". L’éviction du cursus ordinaire d’un maximum d’élèves passerait par le développement des dispositifs d’alternance en Quatrième mais aussi par l’augmentation du nombre de dispositifs relais, (multiplication par 5).

Si les dispositifs relais peuvent représenter un recours nécessaire pour certains élèves, nous dénonçons la volonté d’en programmer la multiplication car cela ne peut que les transformer en structures de relégation.

1.4.1.2. Une diversification des parcours est-elle envisageable au collège, tout en conservant des objectifs de formation communs à tous ?

L’accès de tous les élèves à une culture commune exigeante passe par des pratiques pédagogiques diversifiées, et la construction d’un collège de la réussite pour tous est incompatible avec la création de filières ségrégatives au sein du collège ou en dehors.

Sous Luc Ferry, se sont développés des dispositifs d’alternance dès la 4ème, dont les graves dérives ont été dénoncées par la DESCO en octobre 2003. La loi Fillon préconise pourtant d’amplifier ce recours à l’alternance que nous dénonçons comme facteur d’inégalité territoriale et d’exclusion organisée. 

Le SNES s’oppose en particulier à la mise en place, au niveau 4ème, de l’alternance collège-entreprise qui vise à l’éviction du cursus commun d’un maximum d’élèves ainsi formatés pour l’apprentissage patronal, sans aucune chance réelle de combler leurs lacunes.

Pour certains élèves en situation scolaire particulièrement fragile, on ne peut toutefois écarter la possibilité de mettre en place, à partir de la Quatrième, des classes ou dispositifs spécifiques portés par un projet ambitieux qui maintienne des objectifs de culture commune et qui ouvre de vraies perspectives de poursuites d’étude afin de ne pas en faire des classes de relégation.

Lors du débat sur la nouvelle Troisième, le SNES a obtenu que l’option de trois heures de découverte professionnelle ne soit pas mise en concurrence avec la LV2 afin de ne fermer aucune possibilité de poursuite des études après la Troisième, mais il a émis de fortes réserves sur le contenu d’une telle option.

Le SNES a également défendu le principe que tous les élèves scolarisés dans les dispositifs dérogatoires actuels (Troisième d’insertion, Troisième préprofessionnelle expérimentale...) reviennent dans le cursus ordinaire et aient accès au même tronc commun que les autres. C’est à l’aune de ce principe que nous n’avons pas rejeté l’idée d’un module de découverte professionnelle de six heures, à condition qu’il soit installé de façon transitoire et pour un " public " d’élèves très limité, et que ces classes remplacent toutes les classes dérogatoires. Cette nouvelle classe, implantée prioritairement en LP, a vocation à se substituer aux actuelles Troisièmes d’insertion qui n’offrent aux élèves aucune garantie en matière d’horaires et de programmes nationaux. Comment garantir l’entrée de ces élèves dans tous les apprentissages, notamment ceux du tronc commun ? Quels moyens spécifiques revendiquer ?

Dans son projet de loi d’orientation, le ministre présente cette classe comme une classe offerte aux " élèves qui veulent mieux connaître la pratique des métiers " en contradiction totale avec la définition donnée par l’arrêté du 2 juillet. Nous contestons cette formule qui ouvre la porte à un délestage massif du collège et exigeons le respect du texte réglementaire.

La Troisième «à Découverte Professionnelle» (3ème DP), telle qu’elle est proposée pour la rentrée 2005, est à analyser à l’aune de deux principes avec lesquels le SNES ne transigera pas :  

- au sein du collège, aucune diversification dans l’offre d’enseignement ne doit être mise en concurrence avec une discipline du tronc commun, afin de ne fermer aucune possibilité de poursuite des études après la 3ème. L’option « Découverte professionnelle » de 3 heures ne remettant pas en cause la LV2 et étant offerte à tous les élèves, le SNES ne s’y est pas opposé a priori ; mais, sans aucune garantie concernant son financement, la formation des personnels, le temps de concertation, et au vu d’un contenu peu formateur, trop lié aux choix d’orientation de l’élève, cette option risque fort de devenir, au mieux une simple variable d’ajustement, au pire un instrument d’orientation précoce. Dans ce cas, le SNES invite les équipes à refuser sa mise en œuvre.

- pour répondre au problème urgent des élèves âgés en voie de décrochage scolaire, et empêcher leur sortie sans qualification, le SNES n’est pas opposé, a priori, à un dispositif spécifique unifié, bien cadré nationalement, doté des moyens nécessaires à son efficacité, qui remplace toutes les classes dérogatoires existantes ; mais il ne peut s’agir que d’une solution transitoire, à évaluer impérativement, car le SNES n’exonère nullement le gouvernement de sa responsabilité en matière de prévention contre l’échec scolaire. Le module de Découverte professionnelle de 6 heures, donnant lieu à la constitution d’une classe spécifique le plus souvent implantée en LP, n’est pas, aujourd’hui, assorti des garanties nécessaires concernant le choix du public, l’effectif par classe (maximum de 15 élèves), les débouchés pour les élèves, la formation des personnels, la place des CO-PSY dans ce dispositif, et la qualité des contenus. Dans ces conditions, le SNES ne considère pas comme acceptable la mise en place de cette nouvelle 3ème dans les établissements.

1.4.2. Lycée d’enseignement général (Voir Cahier n° 2, p. 5)

1.4.2.1. La Seconde

La réussite au niveau de la Seconde est déterminante pour les chances de poursuite d’études jusqu’au Bac. L’offre et les conditions d’enseignement actuelles ne permettrent pas de faire face dans de bonnes conditions à l’hétérogénéité accrue des élèves, ce qui  peut entraîner redoublements, sorties en cours de cursus ou réorientations par l’échec pour les élèves en difficulté. Cette réalité est un handicap important à la démocratisation des poursuites d’études en lycée. C’est pourquoi nous demandons que l’amélioration de l’offre, des conditions d’études, et du processus d’orientation (3ème/Seconde/Première) soit une priorité.

Les revendications développées au Congrès de Toulouse sont à ce titre pleinement d’actualité et doivent être largement mises en avant.
Les plus grandes difficultés de la classe de Seconde proviennent de la lourdeur des effectifs. Nous rappelons nos demandes :

• baisse des effectifs ;

• meilleure répartition de l’offre de formation accompagnée d’une lutte contre les organisations ségrégatives des classes.

• remise à plat du dispositif général d’aide et de soutien (AI, modules…)

La proposition Fillon qui uniformise la Seconde et ignore les conditions d’accueil et d’aide des élèves va à l’encontre des objectifs que nous cherchons à atteindre. Nous réaffirmons la nécessité de conserver deux enseignements de détermination pour permettre les couplages d’enseignements technologiques et élargir les possibilités d’orientation en fin de Seconde. Il est vital de maintenir à tout le moins la diversité des séries S, ES, L.

Par contre, l’accueil des élèves les plus fragiles ou ayant déjà fait le choix réfléchi d’une série technologique nécessiterait de reprendre la réflexion sur les dispositifs que le congrès de Toulouse avait esquissés : des " Secondes technologiques " ou des " Secondes d’adaptation ".

Comment organiser ces classes ? Sous forme de classes spécifiques en évitant les dérives possibles en terme de ségrégation ? Sous forme de modules complémentaires ? d’allégement de certains enseignements ? de renforcement d’autres ?

Comment assurer ensuite l’accueil de ces élèves dans les différentes Premières ?

1.4.2.2. La série L

La baisse des effectifs de la série L semble stoppée, même si le nombre de classes a encore diminué ces deux dernières années. Le rétablissement de la spécialité mathématique n’a pas eu les effets escomptés, souvent par manque de moyens spécifiques attribués aux établissements. Au contraire, le passage du statut d’option facultative en enseignement obligatoire au choix a été l’occasion pour de nombreux recteurs de supprimer cet enseignement.

Il faut donc explorer d’autres pistes.

• Installation d’un enseignement de philosophie en Première.
Un enseignement obligatoire de philosophie dès la classe de Première et confié aux seuls professeurs de philosophie, permettra de dédramatiser la difficulté de cette discipline – qui n’est pour l’instant découverte qu’en Terminale - et de familiariser les élèves avec la démarche philosophique. Il importe toutefois de veiller à ce que sa mise en œuvre soit accompagnée des moyens et recrutements nécessaires afin qu’elle ne se fasse pas au détriment de l’offre en Terminale

• Mise en place de nouvelles spécialités.

• Offre de nouvelles disciplines.

• Place des enseignements scientifiques.

• Revalorisation des débouchés de la série, avec par exemple l’ouverture d’études supérieures courtes pouvant être une première étape vers des études longues.

• Attractivité de cette série pour les garçons, et représentation des métiers et des débouchés.

L’objectif principal d’attirer de nouveaux publics dans cette série, et en particulier des garçons, doit être réaffirmé.

1.4.2.3. La série S

Faut-il revoir son organisation pour inverser la tendance de perte des effectifs dans les séries scientifiques de l’Université ?

Nous faisions le choix de plusieurs séries scientifiques avec une différenciation des programmes dans les trois disciplines (physique-chimie, SVT, maths).

Devons-nous reprendre cette demande ?

Comment développer la série S-SI ?

Y a-t-il des nouveaux domaines scientifiques, qui doivent être pris en compte : informatique ? environnement ?…

Quelle place pour les enseignements non scientifiques dans ces séries ?

1.4.3. Lycées technologiques : réformes en perspective

(Voir cahier n° 2, p. 6)

Le SNES porte depuis de nombreuses années la revendication d’une réforme de la voie technologique ayant pour objectif son développement. La voie technologique a permis à des générations d’élèves d’obtenir le Bac et de poursuivre des études supérieures, elle doit être valorisée comme un facteur essentiel de démocratisation des poursuites d’études. Sa spécificité et sa diversité doivent être préservées et enrichies à cette fin. 
1.4.3.1. En STT (STG) les projets de contenus sont finalisés. Dans ces projets les aspects de compétences professionnelles s’effacent devant une plus grande conceptualisation des savoirs. Cette orientation est justifiée par le fait que 80 % des bacheliers de ces séries poursuivent des études supérieures et que les 20 % restant ne trouvent pas d’insertion professionnelle dans leur champ de compétence.

En STI, les projets vont dans le même sens. Cela se traduirait par un resserrement des filières (5 bacs prévus au lieu de 12) et l’abandon de champs qui, même s’ils correspondent à de faibles flux d’élèves, restent néanmoins attractifs (systèmes motorisés, structures métalliques, matériaux, optiques, bois, microtechniques, énergétique...). On peut regretter que ces formations ne trouvent pas de place dans la réforme proposée, qui ne se traduira certainement pas un resserrement des cartes de formations, par une perte en terme d’investissement humain et matériel. Le SNES porte un projet qui, par le concept de supports pédagogiques diversifiés, évite ces écueils.

1.4.3.2. Les STL risquent de faire également les frais de ce " vent de simplification " puisqu’il risque de ne rester qu’un seul bac STL au lieu des trois actuels.

Pour les SMS, la rénovation des contenus est entamée en conservant cette filière.

1.4.3.3. Néanmoins, nous devons nous féliciter de ces ébauches de réforme qui ancrent la voie technologique dans le système de formation et qui vont dans le sens de l’élévation nécessaire des qualifications. À l’image des STG (STT) ce sont moins les contenus proposés qui posent des problèmes à nos collègues que la question essentielle : comment faire passer ces contenus avec les élèves actuels ?

Concernant les structures de STI, ce qui est proposé n’est qu’un projet, sur cette base nous devons exiger un enrichissement de la structure afin de déboucher sur un développement des cartes de formation et non l’inverse. Il n’est pas inenvisageable de reconstruire un vrai bac matériaux, un bac énergie, un bac poly-techniques incluant les systèmes motorisés, etc.

C’est à la fois sur les structures et sur les conditions d’enseignement que nos propositions doivent être élaborées.

1.4.4. Construire

des passerelles, au lycée et après

(Voir Cahier n° 2, p. 7)

L’orientation des élèves est un processus complexe qui entraîne trop souvent des ruptures vécues à chaque fois comme des échecs. Les passerelles doivent permettre d’adoucir ces parcours, ou mieux de tirer parti de ces ruptures dans une perspective de réussite.

Toutes ces orientations doivent systématiquement s’accompagner de modules d’enseignement permettant aux élèves de s’approprier les contenus de sa nouvelle filière, mais elles doivent également s’appuyer sur les compétences propres des élèves (obtenues dans la filière d’origine).

Les premières d’adaptation sont certes un exemple qu’il faudrait développer mais d’autres possibilités restent inexplorées :

— Comment construire des ensembles de passerelles, entre les trois voies à l’issue des classes de Seconde menant aux Premières générales, technologiques ou professionnelles ?

— Peut-on généraliser des possibilités de changement de séries de Terminale (et de voie) après un échec au baccalauréat ?

— Comment favoriser la réussite de tous les bacheliers dans l’enseignement supérieur ? Construire des passerelles avec l’Université ? Améliorer la réussite des bacs pro en STS ?

En relation avec le 1.4.4, voir cahier 2 page 7, «  Passerelles ; voie professionnelle, voie technologique » : modifier ainsi le début « Ces types de passerelles doivent atteindre l’objectif de permettre à l’élève des filières professionnelles d’avoir des chances raisonnables de succès dans la poursuite d’études. Pour cela elles doivent :

-s’appuyer sur les compétences professionnelles de l’élève qui seront utilisées pour développer ses compétences dans les enseignements généraux.

-développer l’autonomie et la capacité à réaliser un projet de bout en bout. »

Toujours en relation avec cette partie 1.4.4, 2eme amendement, voir cahier 2 page 8 point 3dans la première colonne                                                                                

« Pour les titulaires de Bacs pros admis en STS en même temps que des élèves de Bacs technos, la première année pourrait être conçue sur deux semestres dont le premier serait articulé de deux façons différentes :

-pour les Bacs pros : enseignement général renforcé

-pour les Bacs technos : enseignement professionnel renforcé.

1.4.5. Groupes de compétences pour un enseignement modulaire

La proposition Fillon d’organiser l’enseignement des LV par groupe de compétences est, de fait, la généralisation sans évaluation de l’expérimentation imposée par la circulaire de 2001. Un enseignement de LV se réduit-il à une somme de compétences ? Le ministre annonce même que cette organisation pourrait servir d’exemple aux autres disciplines. Aurait-il l’intention d’introduire un enseignement modulaire selon les niveaux de compétence au lycée ?

Les groupes de compétence peuvent-ils être un moyen de résoudre les difficultés scolaires, ne risquent-ils pas d’être facteurs d’aggravation des inégalités ?

Quelles conséquences pourraient-ils avoir sur la diversification des séries, sur le baccalauréat et l’admission dans l’enseignement supérieur ?
L’organisation des enseignements en groupes de compétence indépendants du niveau classe va à l’encontre d’une conception globale de la formation où toutes les disciplines enseignées concourent à l’acquisition d’un niveau général.

Cette organisation préfigure un mode d’enseignement modulaire, où chaque discipline fonctionnerait indépendamment des autres. En LV, elle réduit les objectifs de l’enseignement à des compétences de communication utiles seulement pour l’employabilité et la mobilité. L’évaluation par référence à un cadre de compétences sortira les LV des certifications « brevet » ou « bac ». Le classement des élèves en groupes de compétences aggravera les écarts entre les élèves. Il empêchera tout travail interdisciplinaire. Il créera un état permanent d’évaluation et de concurrence entre les élèves et risque d’inciter à une course à la performance par le recours à des cours privés, augmentant ainsi les inégalités sociales). Il faut par contre que les élèves bénéficient d’un horaire suffisant et de conditions d’effectifs convenables pour tirer profit de l’hétérogénéité des groupes de LV.

1.4.6. Enseignement supérieur

La refonte des cycles de l’enseignement supérieur est fondée sur l’architecture Licence, Master, Doctorat. Se pose alors la place du post-bac des lycées dans cette recomposition. La loi permet de proposer des parcours conduisant à la licence, associant lycée et Université, par le biais de conventions. Quel cadre donner à ces conventions, comment attribuer les " crédits européens " (ECTS) qui valideraient les années d’études supérieures accomplies en lycée ?

Les lycéens sont-ils bien préparés à l’enseignement supérieur, pourquoi beaucoup évitent les disciplines classiques (sciences, littératures) pour choisir psycho, socio, Staps, etc. ? Il s’agit aussi de favoriser l’accès des jeunes d’origines modestes dans les filières d’excellence.

Au niveau des classes préparatoires, c’est la poursuite de l’action menée en CPGE : un recrutement d’élèves plus ouverts, plus transparent, des partenariats avec les grandes écoles, une politique volontariste en direction des prépas technologiques (industrielles et tertiaires) qui assure un recrutement de qualité et des débouchés conséquents.

Au niveau des formations professionnelles supérieures des lycées (BTS et autres formations), nous devons réaffirmer la nécessité d’un maintien du niveau III de qualification à bac+2 et en même temps créer les conditions de réussite de ces diplômés dans leur poursuite d’études (licence professionnelle, écoles d’ingénieurs, de commerce). Ceci passe par la reconnaissance de ces diplômes via un système type ECTS et la construction de parcours universitaires reconnaissant ces formations.

1.5. Évaluer : faire progresser les élèves, construire des repères nationaux. Mesurer les progrès du système

1.5.1. Que faut-il évaluer ?

Faut-il évaluer des connaissances et des compétences uniquement travaillées en classe ? des projets individuels ou collectifs, si oui, à quel niveau ? des comportements ?

L’évaluation est également un moyen d’apprentissage : faut-il repenser le système de notation et son poids dans l’orientation ? Si, oui, comment ?

Afin de mieux cerner les difficultés des élèves faut-il développer des évaluations diagnostiques à partir d’une banque de données nationale ? Comment mieux les construire et mieux les utiliser ?

Quelle formation pour les enseignants ?

1.5.2. Évaluer pour certifier : conforter les repères nationaux

Il existe aujourd’hui des évaluations certificatives : le brevet, les baccalauréats. Quel bilan faisons-nous ? Quelles transformations proposons-nous ?

1.5.2.1. Le brevet

Que doit-il évaluer précisément ? Doit-il conserver sa forme actuelle ? Quel poids accorder au contrôle continu ? Pour quelles disciplines ? Combien d’épreuves terminales ? Avons-nous raison de nous opposer à ce qu’il joue un rôle déterminant dans l’orientation future ? Doit-il constituer un tout ou bien peut-il être constitué de plusieurs modules " capitalisables " ?

Nous sommes favorables au caractère obligatoire et national du brevet mais celui-ci doit-il concerner tous les élèves, y compris ceux qui sont scolarisés en SEGPA et qui passent plutôt aujourd’hui le CFG (certificat de formation générale) ?

Nous contestons le principe du choix, par les élèves, des enseignements pris en compte dans le cadre du contrôle continu, car cette proposition peut légitimer une spécialisation précoce des élèves en fonction de leurs " goûts " ou une mobilisation moindre dans les disciplines qui ne " compteraient " pas pour le brevet. Mais comment faire échec à la proposition d’un portefeuille au choix des élèves et ne pas pénaliser certains élèves qui jusqu’ici passaient le brevet de la série technologique ou professionnelle, ou le CFG ? Peut-on envisager que les coefficients soient différents selon les élèves ?

Avons-nous raison de contester l’introduction d’une " note de " vie scolaire " discipline, civisme et engagement " qui met sur le même plan les résultats scolaires et le comportement ?

La note de vie scolaire est inacceptable. Le non respect des règles de vie collective ne doit pas avoir d’incidence sur la sanction des connaissances que doit rester le Brevet. Le retour annoncé du « zéro ou vingt de conduite » est une mesure rétrograde qui n’améliorera en rien le climat dans les établissements.

La passation des épreuves en mai ne risque-t-elle pas d’aboutir de surcroît à une désorganisation du collège préjudiciable aux enseignements sur les autres niveaux ?

L’introduction de mentions au brevet est-elle pertinente ? Dans quel cas ?

1.5.2.2. Le baccalauréat

(Voir Cahier n° 2, p. 7)

L’empilement des différents dispositifs d’évaluation, l’introduction d’une part grandissante de contrôle local, le nombre important d’épreuves dans certaines séries, les dysfonctionnements de quelques sujets, les pressions de plus en plus fortes pour une transformation radicale et la volonté ministérielle d’en réduire notablement le coût fragilisent le baccalauréat.

Les oraux qui amputent les vacances d’une dizaine de jours et les conditions de déroulement du second groupe (difficulté de l’épreuve orale, absence de candidats dans de nombreuses matières dont les coefficients sont faibles…) pèsent aussi lourdement.

C’est sur ces éléments que l’offensive sur le développement du contrôle continu dans les baccalauréats reprend avec les propositions Fillon.

Notre objectif principal demeure : le baccalauréat doit rester le premier grade universitaire et, pour cela, il est nécessaire d’empêcher le développement du contrôle continu et du contrôle local tout en permettant une prise en compte de toutes les disciplines dans l’examen. Par contre, quelle attitude devons-nous adopter face au CCF* qui, dans des conditions d’évaluation externe, peut éviter l’organisation d’épreuves terminales tout en respectant l’indépendance des examinateurs ?

Face aux propositions Fillon, nous avons développé la nécessité du baccalauréat national, reconnu quel que soit l’établissement d’origine.

Devons-nous accepter des modifications du baccalauréat qui permettraient de l’alléger tout en excluant le contrôle continu et toute forme " d’évaluation locale " ? Peut-on envisager une refonte du second groupe qui ne soit plus un rattrapage dans les disciplines du premier groupe ? une meilleure utilisation du livret scolaire ? et éventuellement la possibilité de choix des candidats parmi des groupes de disciplines pour le premier groupe, les autres intervenant dans le second groupe ? ou la possibilité d’un tirage au sort entre certaines disciplines ? Quelles simplifications pouvons-nous imaginer du premier groupe ? du second groupe ou plus généralement de la procédure de rattrapage ? dans les épreuves elles-mêmes ? Doit-on remettre à plat les coefficients dans les différentes séries ?

1.5.3. Les évaluations nationales et internationales :

Elles peuvent être le moyen de comparer le système éducatif français, de mettre en évidence des inégalités (exemple : filles/garçons), de mesurer des écarts.

Cependant la mesure des compétences des élèves au niveau des comparaisons internationales peut être un moyen de piloter les systèmes éducatifs.

Faut-il repenser les évaluations nationales et internationales ? Si, oui comment ?

Faut-il lancer une réflexion nationale et européenne sur d’autres indicateurs que ceux de l’OCDE ?

1.6. Élever les qualifications dans le cadre du service public sur la base

d’une formation initiale

de qualité pour tous

(Voir Cahier n° 2, p. 3)

1.6.1. Toutes les études prospectives économiques et sociales font état d’une nécessité impérieuse d’élévation des qualifications des jeunes pour permettre leur première insertion professionnelle mais également leur compréhension du monde. Nous savons que les besoins vont, à court terme, diminuer pour les plus bas niveaux de qualification et s’accroître pour les plus hauts. Pour répondre à ces défis, le système de formation doit continuer à élever ses ambitions pour les jeunes.

Pourtant, des analystes et décideurs politiques s’appuient sur une certaine déqualification du premier emploi et s’interrogent sur la nécessité de développer la formation initiale des jeunes, coûteuse et mal adaptée au premier emploi.

1.6.2. En terme d’objectifs, quel devrait être le niveau de qualification médian des jeunes sortant du système de formation ? Devons-nous simplement avoir des objectifs répondant aux études prospectives ou aller au-delà et considérer la formation comme un outil de développement économique et social ? Peut-on s’appuyer sur la formation tout au long de la vie pour limiter les effets des carences de la formation initiale ?

En terme de stratégie, doit-on porter les jeunes, pas à pas, pour les mener aux plus hauts niveaux ou fixer au plus tôt des objectifs, une cible ? Doit-on s’opposer aux ruptures scolaires ou trouver les moyens d’en tirer profit pour un nouveau départ ? La question de l’orientation scolaire est centrale.

En terme de moyens, l’éducation doit-elle être une priorité budgétaire, ou se limiter au défi majeur de l’insertion de tous les jeunes ?
Nous réaffirmons, qu’en termes d’objectifs, le niveau de qualification médian des jeunes sortant du système éducatif doit être le niveau du Bac. En  termes de stratégie, on doit porter les jeunes pas à pas, pour les mener au plus haut niveau, progressivement, l’objectif étant de créer un processus qui conforte dans la réussite des élèves qui actuellement arrêtent précocement leurs études. A cette fin on doit y compris trouver les solutions pour tirer profit des ruptures scolaires dans le processus d’orientation, avec un suivi des Cop-psy, les rattrapages et les passerelles nécessaires.

1.6.3. Apprentissage : la volonté de développement de l’apprentissage tant par le ministère de la cohésion sociale que celui de l’Éducation nationale doit nous interroger sur l’efficacité de ce mode de formation. Recrutement trop souvent ségrégatif, ruptures de contrats d’un niveau trop élevé, mal-être des apprentis et relations parfois conflictuelles avec l’entreprise, sont à prendre en compte. Un cadrage de la situation des jeunes dans les entreprises, des contenus des enseignements et des finalités des périodes professionnelles peut-il contribuer à faire évoluer cette situation ? Comment doivent être contrôlées ces formations ? Comment les faire évoluer afin de permettre à tous les jeunes diplômés d’envisager des poursuites d’études sous différents statuts ? Doit-on proposer (réfléchir à) une dynamique de rescolarisation de l’apprentissage ?
La volonté de développement de l’apprentissage et des voies d’alternance sous statut scolaire tant par le Ministère de la cohésion sociale que celui de l’Education Nationale, doit nous interroger sur l’efficacité de ces modes de formation. Recrutement trop souvent ségrégatif, ruptures élevées de contrats, mal-être des apprentis, relations parfois conflictuelles avec l’entreprise, etc., sont à prendre en compte.

Mais aussi, l’apprentissage, notamment de niveau V, n’a nullement fait la démonstration de sa capacité d’élever le niveau de formation et de qualification. Il ne conduit pas en général à de véritables poursuites d’études de haut niveau, il n’offre aucune garantie d’insertion professionnelle durable ; il rend difficile, ultérieurement, l’engagement dans la formation tout au long de la vie, compte tenu du faible niveau d’enseignement général.

C’est une vieille conception patronale de la formation, qui ne correspond même pas aux besoins des qualifications d’aujourd’hui. Et pourtant c’est l’un des moyens que nos ministres veulent privilégier à tout niveau, y compris universitaire, hors statut scolaire, par un tri précoce des élèves et par un désengagement de l’Etat de la formation professionnelle.

1.6.4. Validation des acquis de l’expérience (VAE)

Tous les publics sont visés par la VAE qui permet aux termes de trois années de valider une expérience acquise. Le jury peut valider tout ou partie de la certification. C’est une autre voie de formation. Cela suppose de créer les conditions d’un accès équitable pour tous et d’une VAE débouchant sur une véritable certification.

Le service public et ses personnels sont directement impliqués dans tout le processus VAE : accueil, accompagnement, jury, formations éventuelles. La demande sociale est forte. Il faut donner aux personnels les moyens de jouer pleinement leur rôle. Quelles conséquences sur le service des enseignants impliqués ?. La question cruciale est bien sûr la question du financement du service public car le risque est grand de voir se développer un marché privé de la validation.

* CCF : Contrôle en cours de formation.
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